
DÉPARTEMENT 

DES 

YVELINES 

 

_____ 

 
ARRONDISSEMENT 

DE 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

 

_____ 

 

 

SÉANCE DU 

 

18 JUIN 2026 

 

 
Le nombre de Conseillers 

en exercice est de 45 

 

_____ 

 

 

OBJET 

 

Acquisition de la parcelle 

AL 191 grevée d’une 

servitude d’Espace Boisé 

Classé rue du Prieuré 

 

 

 

 

 

 

 

 E X T R A I T   D U   R E G I S T R E 

 

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE  

 

LA COMMUNE NOUVELLE  

 

DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

 

=========================== 

 

L’an deux mille vingt six, le 18 juin à 20 heures, le Conseil 

Municipal de la commune nouvelle de Saint-Germain-en-

Laye, dûment convoqué par Monsieur le Maire le  

11 juin deux mille vingt six, s’est réuni à l’Hôtel de Ville sous 

la Présidence de Monsieur Arnaud PÉRICARD, Maire de la 

commune nouvelle.  

  

 

Etaient présents : 

 

Monsieur LEVEL, Madame HABERT-DUPUIS, Monsieur 

HAÏAT, Madame PEUGNET, Monsieur JOLY, Madame 

MACE, Monsieur COLLOGNAT, Madame ALLIBERT-

FUMINIER, Madame AGUINET,  Monsieur MIGEON, 

Madame GUYARD, Monsieur LEJEUNE, Madame 

PEYRESAUBES, Monsieur MILOUTINOVITCH, Monsieur 

SALLE, Madame de JACQUELOT, Madame BOGE, 

Madame de CIDRAC, Monsieur CLERY, Madame 

JAUFFRET, Madame LESUEUR, Madame BRELURUS-

SOPPI, Monsieur CADOT, Monsieur de MASIN, Madame 

PAUMIER, Monsieur de BEAULAINCOURT, Madame 

FERNANDES-BORGES, Madame BUON, Madame 

SLEMPKES, Monsieur GREVET, Madame GIVELET, 

Monsieur SAUDO, Monsieur NDIAYE, Monsieur PARINET, 

Monsieur EL BAHJAOUI-GIROT, Madame RHONE, 

Monsieur LECONTE, Monsieur COSSON, Madame 

BERANGER, Madame DIET, Monsieur  

LE GARSMEUR, Monsieur ZAVADIL 

 

 

Avaient donné procuration : 

 

Monsieur MIRABELLI à Madame GUYARD 

Madame ANDRE à Madame ALLIBERT-FUMINIER 

 

 

Secrétaire de séance : 

 

Madame de JACQUELOT 

Accusé de réception en préfecture
078-200086924-20260618-26-D-20-DE
Date de télétransmission : 19/06/2026
Date de réception préfecture : 19/06/2026



N° DE DOSSIER : 26 D 20 

 

OBJET :  ACQUISITION DE LA PARCELLE AL 191 GREVEE D’UNE SERVITUDE 

D’ESPACE BOISE CLASSE RUE DU PRIEURE 

 

RAPPORTEUR : Madame MACE 

 

_______________ 

 

Monsieur le Maire, 

Mesdames, Messieurs, 

 

 

En 2016, la société NEXITY a développé un projet immobilier de construction de logements 

en accession à la propriété sur les parcelles AL 190 et 191, situées rue du Prieuré et acquises 

par la suite auprès de la Caisse d’Allocations Familiales. Le programme a été livré au cours de 

l’année 2024. 

La parcelle AL 191, d’une superficie d’environ 5 200 m², étant grevée d’une servitude d’Espace 

Boisé Classé (EBC) et d’un emplacement réservé pour la création d’un chemin piéton, est 

inconstructible. Il a été envisagé, dès l’origine, entre le promoteur et la Ville, une rétrocession 

à un prix très faible au profit de cette dernière, en contrepartie du transfert de charges qui va 

s’opérer vers la Ville.   

En effet, le terrain est à l’état de friche depuis plus de deux ans. Les haies débordent, des 

branches mortes sont présentes dans la majeure partie des arbres et au moins trois arbres sont à 

abattre.  

Afin de conserver et valoriser ce patrimoine boisé et paysager de la Ville de Saint-Germain-en-

Laye, tout en le rendant accessible au public, le site devra dans un premier temps être remis en 

état. Il conviendra ensuite de procéder à son aménagement (création d’un accès véhicule et d’un 

portail rue du Prieuré, installation de mobilier urbain etc…). Enfin, il conviendra de prévoir un 

entretien régulier. 

Compte-tenu de ce transfert de charges concernant un terrain inconstructible, les parties se sont 

entendues sur un prix de 1 euro. Les frais d’actes seront à la charge de l’acquéreur. 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver l’acquisition de l’Espace Boisé Classé rue du Prieuré (parcelle AL 191) au 

prix de 1 euro, 

 D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents se rapportant à cette 

acquisition foncière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





Direction Générale des Finances Publiques

Direction départementale des Finances publiques des Yvelines

Pôle d’évaluation domaniale de Versailles

16 avenue de Saint-Cloud

78011 Versailles cedex

Courriel : ddfip78.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 21/11/2025

Le Directeur départemental des Finances
publiques des Yvelines

à

Commune de Saint-Germain-en-Laye

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Serge FLAUD

Courriel : ddfip78.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Téléphone : 01 30 84 58 58

Réf. DS : 27456271
Réf. OSE : 2025-78551-80073

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Une parcelle (AL 191) de 5 165 m² en zone EBC et grevée d’une
servitude de création d’un chemin piéton. 

Adresse du bien : 2 rue du Prieuré – 78100 SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

Valeur : 129 000 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)
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1 - CONSULTANT : COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

affaire suivie par : M. Philippe COTTIER – philippe  .  cottier  @saintgermainenlaye.fr  

2 - DATES

de consultation : 30/10/2025

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 21/11/2025

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local…)

3.3. Projet et prix envisagé 

Dans  le  cadre  du  développement  d’un  projet  immobilier  de  construction  de  logements  en
accession libre sur les parcelles AL 190 et AL 191 appartenant à la CAF, il a été prévu entre la société
NEXITY et la commune de Saint-Germain-en-Laye qu’à l’issue de sa réalisation, la parcelle AL 191
serait rétrocédé à cette dernière. Dans le cadre des échanges entre la commune de Saint-Germain-
en-Laye et la société NEXITY, il  a été prévu que cette rétrocession se fera à l’euro symbolique.
Cependant, le service constate cet accord n’a jamais été formalisé par un acte ou une décision en
conseil municipal.

La commune souhaite obtenir une estimation de la valeur vénale de la parcelle AL 191.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

La commune de Saint-Germain-en-Laye, située dans la banlieue ouest de Paris et dans le nord-est
du département des Yvelines, est, avec sa forêt domaniale qui lui donne plus de 4 800 hectares, la
plus vaste du département (la troisième d’Île-de-France après Fontainebleau et Paris). Elle occupe la
majeure partie d'une boucle de la Seine. Le site historique de la ville se trouve dans la partie sud-est
de ce territoire, sur le rebord d’un plateau calcaire dominant la Seine de 60 mètres environ et d’où
la vue s'étend sur une grande partie de l'ouest parisien.

Le bien est situé à la lisière de la forêt domaniale de Saint-Germain-en-Laye, en sortie de la Ville de
Poissy. Une des entrées est accessible par le boulevard Eisenhower (D19).

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

La parcelle est située à l’ouest de la ville , à proximité de la N13.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse Superficie Nature réelle

SAINT-GERMAIN-
EN-LAYE

AL 191 2 rue du Prieuré 5 165 m² Parc arboré

TOTAL 5 165 m²

4.4. Descriptif

Il s’agit d’une parcelle sur laquelle se trouve un parc arboré. Le consultant indique que la parcelle à
une certaine déclivité et est fortement boisée. La parcelle a eu une remontée des eaux pendant
plusieurs semaines en 2024.

3/7



5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

SCI SAINT GERMAIN PRIEURE

5.2. Conditions d’occupation

Libre de toute occupation

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

La zone UB du PLU en vigueur : La zone correspond au tissu urbain mixte relativement hétérogène
situé à proximité des gares du Transilien et des stations à venir du Tram 13 Express. Ce tissu est
propice  au  renouvellement  urbain  ou  à  des  mutations  sur  des  secteurs  stratégiques
d’aménagement ou de réflexion. 

Il comprend deux secteurs :

– le secteur UBa qui correspond à l’éco-quartier Lisière-Pereire. […] qui est couvert par le périmètre 
de l’OAP N°1 ; 

– le secteur UBb qui correspond à la zone d’activités des coteaux du Bel Air et ses abords, le long du
boulevard de la Paix.
La zone UB comprend également deux Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP),
l’OAP  n°1  Reconquête  des  franges  ferroviaires,  correspondant  au  secteur  UBa,  et  l’OAP  n°4
correspondant à la mise en valeur du rû de Buzot et à la couture nord-sud de part et d’autre de la
RN13 au niveau de la place Aschaffenburg / sous-Préfecture (pièce n°4 du présent PLU). 

La parcelle est en zone Espace Boisée Classé et elle est traversée par un emplacement réservé.

7 - MÉTHODES D’ÉVALUATION MISES EN ŒUVRE 

Méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale à partir de l’étude objective des
mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le
marché immobilier  local.  Au cas particulier,  cette méthode est utilisée,  car il  existe un marché
immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer.
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8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Une recherche à partir  de l’application « Patrim – Estimer un bien » s’est  portée sur les  ventes
récentes de terrains en nature de jardin ayant une superficie comprise entre 10 m² et 10 000 m² sur
la commune sur la période de 10/2022 à 10/2025 dans un périmètre de 5 000 m autour du bien à
évaluer. Les termes de comparaison suivants ont été relevés :

L’étude a permis de relever cinq valeurs de terrains comprises entre 4 €/m² et 236,69 €/m² pour une
moyenne de 66,72 €/m² et une médiane à 36,23 €/m².

Le  service  constate  que  les  termes  1  et  5  sont  situés  en zone  naturelle  du  PLU et  sont  donc
inconstructibles. Les termes 2 à 4 correspondant à des terrains d’agrément en nature de jardin. Ils
sont situés en zone urbaine du PLU. Ces termes sont situés en zone constructible de leurs PLU
respectifs. Le service n’a pas été en mesure de trouver des termes ayant une surface équivalente au
bien à évaluer.  En effet,  la superficie du bien à  évaluer  est très rare dans  des villes  ayant une
importante concentration urbaine.

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Le service constate que le bien à évaluer est en zone « Espace Boisé Classé » qui interdit toute
possibilité de construction, bien que situé en zone constructible. Par ailleurs, la parcelle est grevée
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Synthèse des prix de la sélection 

Année Période
Prix au m² (€) *

Moyen Médian Minimum Maximum

2022 36,23 36,23 36,23 36,23

2023 4,00 4,00 4,00 4,00

2024 28,34 28,34 11,68 45,00

2025 236,69 236,69 236,69 236,69

Synthèse 66,72 36,23 4,00 236,69

*  Les prix au m²  sont calculés sur les ventes retenues

N° Commune Adresse Date mutation PLU Prix total Prix/m² Observations

1 146//AO/262// CHATOU RUE DES LANDES 06/09/2024 NE 172 45

2 CHE DES CLOSEAUX 23/07/2024 UR2b 428 11,68

3 35 RUE DE SAINT NOM 17/11/2022 UA 69 36,23 Jardin

4 CHATOU 120 RUE DES SABLONS 11/04/2025 UV 169 236,69

5 551//AE/24//  GRILLE DES LOGES 12/09/2023 N 315 4

octobre-
décembre 

janvier-
décembre 

janvier-
décembre 

janvier-
octobre 

Ref. 
enregistremen

t

Ref. 
Cadastrales

Surface terrain 
(m²)

7804P02 
2024P24931

7 740
Terrain nu a usage exclusif 

de jardin

7804P02 
2024P19877

224//AE/19// 
et 

224//AE/21// 

ETANG-LA-
VILLE (L )

5 000
Parcelle de terre couverte 

de bois/futaies/taillis

7804P02 
2022P39761

551/251/B/
2752//

SAINT-
GERMAIN-EN-

LAYE
2 500

7804P02 
2025P10381

146//AN/
1165//

40 000
Terrain à usage de jardin 

d'agrément

7804P02 
2023P29532

SAINT-
GERMAIN-EN-

LAYE
1 260

Terrain d'agrément en zone 
N



d’un emplacement réservé destiné à la création d’une circulation piétonne. Le service constate que
les termes n°1 et n°5 se rapprochent du bien à évaluer, car ils sont en zone inconstructible.

Pour  les  motifs  évoqués  ci-dessus,  le  service  retient  la  valeur  moyenne  des  termes  1et  5,  soit
[45 €/m² (terme n°1) + 4 € (terme n°5)] / 2 = 24,50 €/m² arrondie à 25 €/m².

Sur cette base, la valeur vénale de la parcelle AL 191 de 5 165 m² est estimée à 129 000 €, soit :

5 165 m² x 25 €/m² = 129 125 € arrondie à 129 000 €

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 129 000 €. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette  valeur  est  assortie  d’une  marge  d’appréciation  de  10 %  portant  la  valeur  maximale
d’acquisition sans justification particulière à 142 000 € (arrondie).

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par  ailleurs,  sous  réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 12 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique  de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.
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11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur départemental des Finances
publiques

 et par délégation,

Serge FLAUD

Inspecteur des Finances publiques
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.



 
 

SCI SAINT GERMAIN PRIEURE 
 

SCI SAINT GERMAIN PRIEURE – Siège social : 25 Allée Vauban – CS 50068 – 59562 LA MADELEINE Cedex  
SCI au capital de 1.000,00 € - RCS Lille Métropole n° 843 404 419 

 SCI SAINT GERMAIN PRIEURE – Bureaux : 2 rue Olympes de Gouges de Gouges – 92665 Asnières-sur-Seine 

 

 

 

Centre Administratif  

Service urbanisme  

86/88, rue Léon Désoyer 

BP 10 1O1 

78101SAINT-GERMAIN-EN-LAYE Cedex 

 

A l’attention de Monsieur le Maire  

 

 

Paris, le 07 avril 2026 

 

Opération  :  Résidence « 2 PRIEURE » à Saint-Germain-en-Laye  

Objet  :  Offre de cession de la parcelle AI n° 191 

 

 

 

Monsieur Le Maire,  

 

 

Nous vous revenons à la suite de l’achèvement de notre projet immobilier localisé au 2 rue 

du Prieuré sur la parcelle n° AI 190. Nous vous formulons par la présente une offre de cession 

de la parcelle n° AI 191 adjacente à notre projet immobilier.  

 

La parcelle n° AI 191 d’une surface cadastrale de 5 165 m² environ, est composée d’un 

espace vert non bâti. La parcelle est grevée d’une servitude de passage de réseau et d’une 

servitude de cour commune conformément aux échanges menés avec vos services.  

 

Nous vous proposons cette cession au prix d’un euro considérant la charge que l’entretien 

de cette parcelle représente.  

 

Nous espérons que vous pourrez valider cette offre d’achat.  

Nous vous prions de bien vouloir agréer, Monsieur Le Maire, l'expression de nos salutations 

distinguées. 

 

 

Olivier GONDCAILLE 

Directeur d’Agence Adjoint 

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

103186601 
HV/VW/      

L'AN DEUX MILLE VINGT-SIX, 
LE       
A SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (Yvelines), 1, rue d’Alsace, au siège de 

l’Office Notarial, ci-après nommé, 
Maître Hugo VITALI, Notaire Associé de la Société Civile Professionnelle 

«Jérôme MARTINOT, Amandine CHAVOT, Alexandra DUJARDIN, Louis 
SONNEVILLE, Anne-Charlotte CONCÉ-DJIANE et Hugo VITALI, notaires 
associés», titulaire d’un Office Notarial à SAINT-GERMAIN- EN- LAYE (Yvelines), 
1, rue d’Alsace, identifié sous le numéro CRPCEN 78029, 

Notaire assistant l'ACQUEREUR, 
 
Avec le concours à distance, en son office notarial, de Maître Nathalie 

PIETRINI, notaire à 75116 PARIS - 32 Avenue Raymond Poincaré, identifié sous 
le numéro CRPCEN 75060, assistant LE VENDEUR, 

 
A RECU LA PRESENTE VENTE à la requête des parties ci-après 

identifiées. 
 
Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité 

foncière, néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat 
indissociable et unique. 

La première partie dite "partie normalisée" constitue le document 
hypothécaire normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la 
publication au fichier immobilier qu’à la détermination de l’assiette et au contrôle du 
calcul de tous impôts, droits et taxes. 

La seconde partie dite "partie développée" comporte des informations, 
dispositions et conventions sans incidence sur le fichier immobilier. 

 

PARTIE NORMALISEE 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

- VENDEUR -  



 

 

2 

La Société dénommée SCI SAINT GERMAIN PRIEURE, Société civile 
immobilière au capital de 1.000,00 €, dont le siège est à 5962 LA MADELEINE 
CEDEX, 25 Allée Vauban CS 50068, identifiée au SIREN sous le numéro 
843.404.419 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LILLE 
METROPOLE.             

 

 - ACQUEREUR -  

La personne morale de droit public COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-EN-
LAYE, Autre collectivité territoriale, située dans le département des Yvelines, dont 
l'adresse du siège est à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (78100), Département des 
Yvelines 16 Rue de Pontoise, identifiée sous le numéro SIREN 200.086.924. 

 

QUOTITES VENDUES 

La société dénommée SCI SAINT GERMAIN PRIEURE vend la pleine 
propriété du BIEN. 

 

QUOTITES ACQUISES 

COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE acquiert la totalité en pleine 
propriété. 

 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- La Société dénommée SCI SAINT GERMAIN PRIEURE est représentée à 
l’acte par : 

 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXX 
 
En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par  
 
MXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 
 
Aux termes d'une procuration sous seings privés en date à 

XXXXXXXXXXXXXXX du XXXXXXXXXXXXX dont une copie demeure annexée aux 
présentes. 

 
MXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 
 
Agissant en sa qualité de gérante de la société dénommée “NEXITY 

REGIONS IV” Société en Nom Collectif, dont le siège est au 19 rue de Vienne –TSA 
60030 – 75801 PARIS CEDEX 08, identifiée sous le numéro SIREN 492 430 350 et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS; 

 
Fonction à laquelle elle a été nommée, et qu’elle a acceptée, aux termes 

d’une décision prise aux termes de l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés 
de la société, en date au siège de la société du XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX dont 
une copie est annexée aux présentes ; 

 
Et ayant, en ladite qualité, tous pouvoirs à l'effet d'agir au nom et pour le 

compte de la société dénommée “NEXITY REGIONS IV” et des sociétés dont celle-ci 
est le représentant légal. 

 
La société dénommée “NEXITY REGIONS IV”, elle-même : 
• considérée en sa qualité de gérante de la société dénommée SCI SAINT 

GERMAIN PRIEURE, fonction à laquelle elle a été nommée, et qui a été acceptée par 
son représentant, aux termes des décisions unanimes des associés de ladite société 
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en date des XXXXXXXXXXXXXXXXXXX, dont une copie de chaque est annexée aux 
présentes ; 

 
• Et ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes, en vertu desdits statuts et de 

la loi. 
  
- La COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE est représentée à l’acte 

par : 
 
Madame Marillys MACÉ, Cinquième Adjointe au Maire, habilitée à l’effet des 

présentes par Monsieur Arnaud PERICARD aux termes d’un arrêté donnant 
délégation permanente en date du 21 mars 2026, rendu exécutoire par suite de sa 
transmission en préfecture le 21 mars 2026, et publié sous forme d'affichage effectué 
le 23 mars 2026, dont copie est demeurée ci-annexée, 

 
Monsieur Arnaud PERICARD, agissant en sa qualité de Maire de la Ville, 

fonction à laquelle il a été réélu par délibération du conseil municipal de la commune 
nouvelle de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE en date du 21 mars 2026, rendue exécutoire 
par suite de sa transmission en préfecture le 21 mars 2026, et publiée sous forme 
d'affichage effectué le 21 mars 2026, dont une copie est demeurée ci-annexée, ayant 
tous pouvoirs à l’effet des présentes en vertu d’une délibération du conseil municipal 
de la commune nouvelle de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE en date du 21 mars 2026, 
rendue exécutoire par suite de sa transmission en préfecture le 21 mars 2026, et 
publiée sous forme d'affichage effectué le 21 mars 2026, dont une copie est 
demeurée ci-annexée, 

 
Monsieur Arnaud PERICARD spécialement habilité à l’effet des présentes en 

vertu d’une délibération du conseil municipal de la ville de Saint Germain-en-Laye en 
date du XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX télétransmise à la préfecture le 
xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx et publiée sous forme d'affichage effectué le 
XXXXXXXXXXXXXXXXX   

 
Il résulte de cette délibération, notamment ce qui suit littéralement 

rapporté : 
 
« En 2016, la société NEXITY a développé un projet immobilier de 

construction de logements en accession à la propriété sur les parcelles AL 190 et 191, 
situées rue du Prieuré et acquises par la suite auprès de la Caisse d’Allocations 
Familiales. Le programme a été livré au cours de l’année 2024. 

 
La parcelle AL 191, d’une superficie d’environ 5 200 m², étant grevée d’une 

servitude d’Espace Boisé Classé (EBC) et d’un emplacement réservé pour la création 
d’un chemin piéton, est inconstructible. Il a été envisagé, dès l’origine, entre le 
promoteur et la Ville, une rétrocession à un prix très faible au profit de cette dernière, 
en contrepartie du transfert de charges qui va s’opérer vers la Ville.   

 
En effet, le terrain est actuellement à l’état de friche depuis plus de deux ans. 

Les haies débordent, des branches mortes sont présentes dans la majeure partie des 
arbres et au moins trois arbres sont à abattre.  

 
Afin de conserver et valoriser ce patrimoine boisé et paysager de la Ville de 

Saint-Germain-en-Laye, tout en le rendant accessible au public, le site devra dans un 
premier temps être remis en état. Il faudra ensuite procéder à son aménagement 
(création d’un accès véhicule et d’un portail rue du Prieuré, installation de mobilier 
urbain etc). Enfin, il faudra prévoir un entretien régulier. 
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Compte-tenu de ce transfert de charges concernant un terrain inconstructible, 
les parties se sont entendues sur un prix de 1 euro. Les frais d’acte seront à la charge 
de l’acquéreur. 

 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 
● D’approuver l’acquisition de l’espace boisé classé rue du Prieuré (parcelle 

AL 191) au prix de 1 euro. 
● D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents se 

rapportant à cette acquisition foncière 
 
DÉLIBÉRATION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, 
 
Vu le Code Civil,  
 
Vu l’avis du pôle d’évaluation domaniale de Versailles en date du 21/11/2025, 
 
Vu l’offre de vente de Nexity en date du XXX 
 
Considérant que l’acquisition de ce terrain non constructible, grevé d’une 

servitude d’Espace Boisé Classé (EBC) et d’emplacement réservé pour la création 
d’un chemin piéton engendrera un transfert de charges d’investissement et de 
fonctionnement au profit de la Ville, 

 
Considérant que le montant de ces charges justifie une acquisition au prix de 

1 euro par la Ville, 
 
Considérant que la vente du terrain au montant susmentionné participe à 

l’économie globale de l’opération immobilière et que le prix consenti revêt un 
caractère réel au regard des investissements incombant à la commune. 

 
Considérant que l’acquisition de ce bien par la commune est rendue 

nécessaire pour la conservation et la mise en valeur du patrimoine boisé et paysager 
de la Ville de Saint-Germain-en-Laye. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL : 
 
APPROUVE l’acquisition de l’espace boisé classé rue du Prieuré (parcelle AL 

191) au prix de 1 euro. 
 
DIT QUE les frais d’actes relatifs à cette opération sont pris en charge de la 

Ville.   
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents se 

rapportant à cette acquisition foncière » 
 

DECLARATIONS SUR LA CAPACITE 

Le VENDEUR déclare avoir la pleine capacité pour contracter aux présentes, 
n’étant soumis ni susceptible d’être soumis à aucune mesure pouvant porter atteinte à 
celle-ci. 

En outre, il déclare que les mentions le concernant relatées ci-dessus sont 
exactes et complètes. 

De son côté, le représentant de l’ACQUEREUR déclare avoir pleine capacité 
pour contracter selon les termes et conditions des présentes ainsi qu’il en a justifié au 
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notaire soussigné par la production des pièces sus-indiquées, et atteste de 
l’inscription de la dépense engagée au budget de la commune. 

 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE ET A LA QUALITE DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations du 
VENDEUR sur sa capacité : 

 
Concernant la société SCI SAINT GERMAIN PRIEURE  

 Extrait K bis. 

 Certificat de non faillite. 

 Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

 Compte rendu de la consultation du Registre national des gels des avoirs 

 Compte rendu de consultation de la base DOWJONES.  

Ces documents ne révèlent aucun empêchement à la signature des 
présentes. 

 

DELIBERATION MUNICIPALE 

Le représentant de la commune est spécialement autorisé à réaliser la 
présente opération aux termes d’une délibération motivée de son conseil municipal en 
date du       transmise à la préfecture le      , dont une ampliation est annexée. 

 
Il déclare : 

 que la délibération a été publiée dans la huitaine sous forme d’affichage 
d’extraits du compte-rendu de la séance ainsi que sur le site internet de la 
commune, tel que l’article L 2121-25 du Code général des collectivités 
territoriales le prévoit, 

 que le délai de deux mois prévu par l’article L 2131-6 du Code général des 
collectivités territoriales s’est écoulé sans qu'il y ait eu notification d’un recours 
devant le tribunal administratif pour acte contraire à la légalité. 
 

TERMINOLOGIE 

Le vocable employé au présent acte est le suivant : 

 Le mot "VENDEUR" désigne le ou les vendeurs, présents ou représentés. En 
cas de pluralité de vendeurs, ils contracteront les obligations mises à leur 
charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans que cette 
solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois. 

 Le mot "ACQUEREUR" désigne la commune. 

 Les mots "LES PARTIES" désignent ensemble le VENDEUR et 
l'ACQUEREUR. Ces termes désignent les parties sans distinction de genre 
ou de nombre. 

 Les mots "BIEN" ou "BIENS" ou "IMMEUBLE" désigneront indifféremment les 
biens de nature immobilière objet des présentes. 

 Les mots "biens mobiliers" ou "mobilier", désigneront indifféremment, s'il en 

existe, les meubles et objets mobiliers se trouvant dans le ou les biens de 
nature immobilière et transmis avec ceux-ci.  
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 Le mot "annexe" désigne tout document annexé. Les annexes forment un tout 
indissociable avec l'acte. Il est précisé que les pièces mentionnées comme 
étant annexées sont des copies numérisées. 

 
CECI EXPOSE, il est passé à la vente objet des présentes. 
 

NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS 

Le VENDEUR vend pour sa totalité en pleine propriété à l'ACQUEREUR, qui 
accepte, le BIEN dont la désignation suit. 

 

IDENTIFICATION DU BIEN 

DESIGNATION 

A SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (YVELINES) 78100 2 et 2 Bis Rue du Prieuré, 
5 Rue de Fourqueux,, Rue Bonnemain sans numéro. 

 
UNE PARCELLE DE TERRE  
 
Figurant ainsi au cadastre : 
 

Section N° Lieudit Surface 

AL 191 2 Rue du Prieuré 00 ha 51 a 65 ca 

 
Un extrait de plan cadastral est annexé. 
 

ABSENCE DE MEUBLES ET OBJETS MOBILIERS 

Les parties déclarent que la vente ne comprend ni meubles ni objets 
mobiliers. 

 

EFFET RELATIF  

ACQUISITION avec une autre parcelle suivant acte reçu par Maître Nathalie 
PIETRINI notaire à PARIS le 29 septembre 2020, dont une copie authentique a été 
publiée au service de la publicité foncière de VERSAILLES 2 le 13 octobre 2020, 
volume 2020P, numéro 7824. 

 

CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT 

Les charges et conditions ne donnant pas lieu à taxation figurent en partie 
développée de l'acte. 

 
Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la 

charge exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige. 
 

PROPRIETE JOUISSANCE 

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour. 
Il en a la jouissance à compter du même jour par la prise de possession 

réelle, les parties déclarant que le BIEN est entièrement libre de location ou 
occupation et encombrements quelconques. 
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P R I X  

La vente est consentie et acceptée moyennant un montant de UN EURO 
(1,00 EUR) pour tout prix. 

 

ESTIMATION VENALE 

Pour la perception de la contribution de sécurité immobilière, la valeur vénale 
est fixée à CENT VINGT-NEUF MILLE EUROS (129 000,00 EUR). 

 
Le paiement de ce prix aura lieu de la manière indiquée ci-après. 
 

PAIEMENT DU PRIX 

 
Compte tenu du caractère modique du prix de vente, les parties conviennent 

que ledit prix ne sera pas versé par l’ACQUEREUR au VENDEUR. 
 
Par suite et en tant que de besoin, le VENDEUR donne quittance sans 

réserve à l’ACQUEREUR de son obligation de payer le prix. 
 

DONT QUITTANCE 

En vertu des dispositions de l'article L 1212-2 du Code général de la propriété 
des personnes publiques, le notaire rédacteur de l'acte procède s'il y a lieu, sous sa 
responsabilité, à la purge de tous privilèges et hypothèques.  

L’état hypothécaire ci-après relaté permet de constater qu’il n’existe pas 
d’empêchement à la remise du prix au VENDEUR. 

Par suite, en vertu des dispositions de l’article L 2241-3 du Code général des 
collectivités territoriales et de l’article L 2241-1 du Code général des collectivités 
territoriales, le comptable public est déchargé de toute responsabilité. 

 

FORMALITE FUSIONNEE 

L'acte sera soumis à la formalité fusionnée, dans le mois de sa date, au 
service de la publicité foncière de VERSAILLES 2. 

 

DECLARATIONS FISCALES 

IMPOT SUR LA PLUS-VALUE  

L’immeuble est entré dans le patrimoine du VENDEUR : 
ACQUISITION avec une autre parcelle suivant acte reçu par Maître Nathalie 

PIETRINI, notaire à PARIS le 29 septembre 2020 pour une valeur de sept millions 
cent cinquante mille euros (7 150 000,00 eur) pour l’ensemble des parcelles acquises  

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de VERSAILLES 2, le 
13 octobre 2020  volume 2020P, numéro 7824. 

 
Compte tenu de l'activité du VENDEUR, la mutation entre dans le champ 

d'application des plus-values professionnelles. A ce sujet, le représentant de la 
société déclare sous sa responsabilité : 

 que celle-ci a son siège social à l'adresse indiquée en tête des présentes, 

 que son régime fiscal est l'impôt sur les sociétés, 

 qu'elle dépend pour ses déclarations de résultat du centre des finances 
publiques de :                         où elle est identifiée sous le 
numéro      . 
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Par suite, la plus-value est considérée comme un résultat de l'exercice social 
en cours. 

 

TAXE SUR LA CESSION DE TERRAIN DEVENU CONSTRUCTIBLE  

Taxe prévue par l’article 1529 du Code général des impôts 

Article 1529 II du Code général des impôts 
La taxe sur la première cession d’un terrain devenu constructible n’est pas 

due, le cédant ne relevant pas du régime d’imposition des plus-values des 
particuliers. 

 

Taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts 

Article 1605 nonies III du Code général des impôts 
La taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts, à la 

charge du vendeur comme s’agissant en l’espèce de la première cession d’un terrain 
nu rendu constructible du fait de son classement postérieur au 13 janvier 2010, n’est 
pas due, les présentes étant exonérées de plus-values immobilières compte tenu de 
ce que le prix de cession n’est pas supérieur à quinze mille euros conformément 
aux dispositions de l’article 150 U, II 6° du Code général des impôts. 

 

AVIS DE L'AUTORITE COMPETENTE DE L'ETAT 

En application des dispositions de l’article L 1211-1 du Code général de la 
propriété des personnes publiques, les présentes ont été précédées de l’avis de 
l’autorité compétente de l’Etat délivré à la date du 27 novembre 2025. 

 
Cet avis est annexé. 
 

IMPOT SUR LA MUTATION  

La vente est exonérée de taxe de publicité foncière en vertu des dispositions 
de l’article 1042 du Code général des impôts. 

 
L'assiette des droits est de UN EURO (1,00 EUR). 
 

DROITS 

 

    Mt à payer 
 

Taxe 
départementale 
129 000,00 

 
x 

 
0,00 % 

 
= 

 
0,00 

     
Frais d'assiette 
0,00 

 
x 

 
0,00 % 

 
= 

 
0,00 

    
TOTAL 

 
0,00 

      
 

CONTRIBUTION DE SECURITE IMMOBILIERE 

Les dispositions du présent acte à publier au fichier immobilier sont exonérées 
de la contribution de sécurité immobilière en application des dispositions du II de 
l’article 879 du Code général des impôts. 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=150/U
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1605%20nonies
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=150/U
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=150/U
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1042
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FIN DE PARTIE NORMALISEE 
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PARTIE DEVELOPPEE 

 

EXPOSE 

La vente a été conclue directement et amiablement entre le VENDEUR et 
l’ACQUEREUR. 

 

CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

GARANTIE CONTRE LE RISQUE D’EVICTION 

Le VENDEUR garantit l'ACQUEREUR contre le risque d’éviction 
conformément aux dispositions de l’article 1626 du Code civil. 

 
A ce sujet le VENDEUR déclare : 

 qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter atteinte 
au droit de propriété, 

 que la consistance du BIEN n’a pas été modifiée de son fait par une 
annexion, 

 qu'il n'a pas effectué de travaux de remblaiement, et qu'à sa connaissance il 
n'en a jamais été effectué, 

 qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR un droit quelconque 
sur le BIEN pouvant empêcher la vente, 

 subroger l'ACQUEREUR dans tous ses droits et actions relatifs au BIEN. 

 

GARANTIE DE JOUISSANCE 

Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas délivré de congé à un ancien locataire lui 
permettant d’exercer un droit de préemption. 

 

GARANTIE HYPOTHECAIRE 

Le VENDEUR s’oblige, s’il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires 
inscrits, à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à rapporter à 
ses frais les certificats de radiation des inscriptions, et à en justifier auprès de 
l’ACQUEREUR. 

 
Un état hypothécaire obtenu à la date du      , dernier arrêté 

d’enregistrement, ne révèle aucune inscription ni prénotation. 
 
Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de 

ce jour et n’est susceptible d’aucun changement. 
 

SERVITUDES 

L’ACQUEREUR profite ou supporte les servitudes ou les droits de jouissance 
spéciale, s’il en existe. 

 
À la connaissance du VENDEUR, outre les servitudes pouvant résulter le cas 

échéant de l’acte, de la situation naturelle des lieux et environnementale du BIEN, de 
la loi et de l’urbanisme, il n’en existe pas d’autres que celles relatées ci-après :  

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=1626


 

 

11 

 
Il résulte du titre de propriété du VENDEUR notamment ce qui suit ci-

après littéralement rapporté :  
 
(i) il résulte de l'acte contenant bail à construction reçu par Maître Bernard 

GUILLEMIN, notaire associé à PARIS, le 25 octobre 1983, dont une copie authentique 
a été publiée au service de la publicité foncière de VERSAILLES 3EME, le 24 février 
1984, volume 6389, numéro 13, ce qui suit littéralement transcrit : 

 
"CONSTITUTION DE SERVITUDES 
 
Comme il a été dit ci-dessus, afin de permettre au PRENEUR d'accéder à 

l'immeuble édifié par lui, la CAFPR [Caisse d'allocations familiales de la Région 
parisienne] lui concède, ce qu'il accepte, à titre de servitudes, pour une durée allant 
jusqu'à l'expiration du bail objet des présentes, soit le 30 juin 2013, le droit de passer 
sur les parcelles cadastrées section AL numéro 190 pour une contenance de 5 532 
mètrescarrés et AL numéro 191 pour 5 165 mètres-carrés (fonds servant) au profit de 
la parcelle cadastrée section AL numéro 192 pour une contenance de 892 mètres-
carrés, objet du présent bail (fonds dominant). 

Ce passage s'exercera sur une bande de terrain de deux mètres de large. 
Tel que ce passage résulte du plan qui demeurera joint et annexé après 

mention après avoir été certifié exact par les parties. 
Le PRENEUR aura droit d'utiliser cette servitude pour un passage à pied, 

uniquement pour les besoins de desserte de l'immeuble construit par ses soins. 
Cette servitude s'exercera au profit des utilisateurs du bâtiment édifié par le 

PRENEUR, les travaux d'embellissement du passage étant à la charge exclusive du 
PRENEUR ainsi que les travaux qui, dans l'avenir, se révèleraient nécessaires à son 
entretien. 

 
INDEMNITÉ 
 
La servitude est constituée compte-tenu des accords objet des présentes, 

sans indemnité". 
 
Observation étant ici faite que ledit bail à construction a été renouvelé pour 

une durée de dix années commençant à courir le 1er juillet 2013, aux termes d'un acte 
reçu par Maître Raynald DUJARDIN, notaire associé à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE, 
le 18 février 2009, dont une copie authentique a été publiée au service de la publicité 
foncière de VERSAILLES 3EME le (formalité en attente) 25 mars 2009 volume 2009P 
numéro 1966, 

Suivie d'une attestation rectificative établie par Maître MARTINOT, notaire 
associé à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE, le 4 avril 2009, publiée au service de la 
publicité foncière de VERSAILLES 3EME le 5 mai 2009 volume 2009P numéro 2689 ; 

 
(ii) Il résulte d'une convention conclue entre le SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL D'ASSAINISSEMENT DE LA RÉGION DE SAINT-GERMAIN-EN-
LAYE et la CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA RÉGION PARISIENNE le 
31 juillet 1987, dont une copie authentique a été publiée au service de la publicité 
foncière de VERSAILLES le 9 janvier 1991 volume 1991P numéro 99, et annexée aux 
Présentes, qu'une servitude de passage d'une canalisation d'eaux usées a été 
constituée grevant les Biens. 

Toutefois aucun plan de ladite servitude n’a pu être retrouvé ainsi qu’il résulte 
d’un courriel en date du 25 mars 2016. 

 
A titre informatif sont demeurés ci-annexés deux plans des réseaux établis 

par le syndicat intercommunal de la région de Saint-Germain-en-Laye et la mairie de 
Saint-Germain-en-Laye. 

(…) 
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(iii) Aux termes d'un acte reçu par Maître Marie-Laure BAFFOY, Notaire à 
PARIS, le Notaire participant le 25 janvier 2019, dont une copie authentique a été 
publiée au service de la publicité foncière de VERSAILLES 3EME le 29 janvier 2020 
volume 2020P numéro 880, il a été constitué une servitude de cour commune – non 
aedificandi grevant la parcelle cadastrée section AL numéro 192 au profit des 
parcelles cadastrées section AL numéros 190 et 191. Ledit acte a été suivi d’un acte 
rectificatif reçu par ledit notaire, le 26 décembre 2019 dont une copie authentique a 
été publiée au service de la publicité foncière de VERSAILLES 3EME en même temps 
que l'acte principal. 

 
(iv) Aux termes d'un acte reçu par Maître Sébastien JARRY, Notaire à PARIS, 

le 28 septembre 2020, dont une copie authentique est en cours de publication au 
service de la publicité foncière de VERSAILLE 3EME, l'assiette de la servitude de 
passage ci-dessus relatée a été modifiée d'un commun accord avec l'Acquéreur. 

 
L'Acquéreur est par ailleurs parfaitement informé qu'aux termes du dit acte, il 

a été stipulé ce qui suit, littéralement rapporté : "Par suite de cette modification, le 
propriétaire du fonds servant s’engage à supporter les coûts inhérents à la création de 
la nouvelle rampe PMR et au déplacement du système de vidéosurveillance sur cette 
nouvelle emprise foncière", et qu'il est donc, à compter de la date de signature des 
présentes, débiteur de cette obligation. » 

 

ETAT DU BIEN 

L’ACQUEREUR prend le BIEN dans l’état où il se trouve au jour de l’entrée 
en jouissance, sans recours contre le VENDEUR pour quelque cause que ce soit 
notamment en raison : 

 des vices apparents, 

 des vices cachés. 

 
S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie 

ne s’applique pas :  

 si le VENDEUR a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la 
construction, sauf si l’ACQUEREUR a également cette qualité, 

 ou s’il est prouvé par l’ACQUEREUR, dans le délai légal, que les vices 
cachés étaient en réalité connus du VENDEUR. 

Toutefois, le VENDEUR est avisé que, s’agissant des travaux qu’il a pu 
exécuter par lui-même, la jurisprudence tend à écarter toute efficacité de la clause 
d’exonération de garantie des vices cachés. 

 
En cas de présence de déchets, le propriétaire du BIEN devra supporter le 

coût de leur élimination, qu’ils soient les siens ou ceux de producteurs ou de 
détenteurs maintenant inconnus ou disparus. 

Le propriétaire simple détenteur de déchet ne peut s'exonérer de cette 
obligation que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et qu'il n'a pas 
permis ou facilité cet abandon par un tiers par complaisance ou négligence. 

Le Code de l'environnement, en son article L 541-1-1, définit le déchet comme 
toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le 
détenteur se défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire.  

 

CONTENANCE 

Le VENDEUR ne confère aucune garantie de contenance du terrain. 
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IMPOTS ET TAXES 

Le VENDEUR déclare être à jour des mises en recouvrement des impôts 
locaux. 

L’ACQUEREUR est redevable à compter de ce jour des impôts et 
contributions. 

La taxe d’habitation, si elle est exigible, est due pour l’année entière par 
l’occupant au premier jour du mois de janvier. 

La taxe foncière, ainsi que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères si 
elle est due, sont réparties entre le VENDEUR et l’ACQUEREUR prorata temporis en 
fonction du temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de cette 
année. 

 
L’ACQUEREUR règle ce jour au VENDEUR qui le reconnaît, directement et 

par la comptabilité de l’Office notarial, les proratas de taxes foncières et, le cas 
échéant, de taxes d’enlèvement des ordures ménagères, déterminé par convention 
entre les parties sur le montant de la dernière imposition. 

Ce règlement est définitif entre les parties, éteignant toute créance ou dette 
l’une vis-à-vis de l’autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle des taxes 
foncières pour l’année en cours. 

 

Avantage fiscal lié à un engagement de location 

Le VENDEUR déclare ne pas souscrire actuellement à l’un des régimes 
fiscaux lui permettant de bénéficier de la déduction des amortissements en échange 
de l'obligation de louer à certaines conditions. 

 

Aide personnalisée au logement 

Le VENDEUR déclare ne pas avoir conclu de convention avec l’Etat dans le 
cadre des dispositions applicables aux logements conventionnés à l'égard de l'A.P.L.. 

 

Agence nationale de l’habitat 

Le VENDEUR déclare ne pas avoir conclu de convention avec l'agence 
nationale de l'habitat. 

 

ASSURANCE 

L’ACQUEREUR, tout en étant informé de l'obligation immédiate de 
souscription, ne continuera pas les polices d'assurance actuelles garantissant le BIEN 
et confère à cet effet mandat au VENDEUR, qui accepte, de résilier les contrats 
lorsqu’il avertira son assureur de la réalisation des présentes. 

 
Le VENDEUR déclare ne pas avoir de sinistre en cours à porter à la 

connaissance de l’assureur. 
 

CONTRAT D’AFFICHAGE 

Le VENDEUR déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage. 
 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME 

URBANISME 

Les documents d'urbanisme suivants sont annexés : 
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La fiche d’information détaillée de la parcelle cadastrée section AL, Numéro 
191 délivrée par GEOPORTAIL-URBANISME le 29 Janvier 2026 de laquelle il résulte 
mentionne notamment ce qui suit :  « Zonage(s) Parcelle classée - La parcelle est 
soumise aux dispositions suivantes : Traitement environnemental et paysager : 
Espace boisé classé à protéger ou conserver - Espace boisé classé au titre de l'article 
L.113.1 - Équipements, réseaux et emplacements réservés - Emplacement réservé - 
Secteurs de projet : Périmètre comportant des orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) - Orientation d'aménagement et de programmation - Périmètres 
d'informations : Périmètre de droit de préemption urbain - DPU simple - Périmètre de 
voisinage d'infrastructure de transport terrestre (secteur affecté par le bruit) - 
Categorie 2 - Secteur affecté par le bruit des infrastructures de transports terrestres - 
arrêté préfectoral du 13 fevrier - Categorie 4 - Secteur affecté par le bruit des 
infrastructures de transports terrestres - arrêté préfectoral du 13 fevrier - Categorie 3 - 
Secteur affecté par le bruit des infrastructures de transports terrestres - arrêté 
préfectoraldu 13 fevrier – site archéologique - Zone d'assainissement collectif/non 
collectif, eaux usées/eaux pluviales, schéma de réseaux eau etassainissement, 
systèmes d'élimination des déchets - Zone d'assainissement collectif - Règlement 
local de publicité - Zone de publicité 1 - Autre périmètre, secteur, plan, document, site, 
projet, espace Risque très fort - Secteur affecté par le risque d'inondation lié aux 
remontées de nappes Risque moyen - Secteur concerné par un risque de 
mouvements de terrain liés au retrait gonflement des sols argileux - Servitudes 
relatives aux monuments historiques (immeubles classés et inscrits, abords des 
monuments historiques) (AC1) »  

 

PERIMETRE DE PROTECTION D’UN MONUMENT HISTORIQUE 

Il est ici précisé que l’immeuble est situé dans le périmètre de protection d’un 
monument historique ou d’un immeuble classé ou inscrit. Par suite, le propriétaire ne 
peut faire de travaux en modifiant l’aspect extérieur sans une autorisation spéciale 
ayant recueilli l’agrément de l’architecte départemental des monuments historiques. 

 

ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 

L'ACQUEREUR est informé : 

 d’une part que le Préfet peut demander l’établissement d’un diagnostic sur 
l’archéologie préventive imposant la conservation de tout ou partie du site ; 

 d’autre part sur les conséquences qui peuvent résulter de ce diagnostic tant 
sur les pièces d’urbanisme que sur les délais fixés quant à la réalisation de 
l’opération d’aménagement. 

 

VESTIGES IMMOBILIERS ARCHEOLOGIQUES 

L’article 552 du Code civil dispose que : 
"La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous. Le 

propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu'il juge à 
propos, sauf les exceptions établies au titre Des servitudes ou services fonciers. Il 
peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos, et tirer 
de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications 
résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements de police." 

 
Toutefois, l’article L 541-1 du Code du patrimoine dispose que : 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CCIVILL0.rcv&art=552
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"Les dispositions de l'article 552 du code civil relatives aux droits du 
propriétaire du sol ne sont pas applicables aux biens archéologiques immobiliers mis 
au jour à la suite d'opérations archéologiques ou de découvertes fortuites réalisées 
sur des terrains dont la propriété a été acquise après la publication de la loi n° 2001-
44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive. Ces biens archéologiques 
immobiliers appartiennent à l'Etat dès leur mise au jour à la suite d'opérations 
archéologiques ou en cas de découverte fortuite. 

L'Etat verse au propriétaire du fonds où est situé le bien une indemnité 
destinée à compenser le dommage qui peut lui être occasionné pour accéder audit 
bien. A défaut d'accord amiable sur le montant de l'indemnité, celle-ci est fixée par le 
juge judiciaire." 

 
 Il y a lieu de distinguer entre : 

 Le vestige archéologique immobilier enfoui ou dissimulé, et donc ignoré du 
propriétaire du sol, la propriété de ce vestige ne peut être acquise par 
prescription ni encore moins par titre. Ce vestige appartient à l’Etat quel qu’en 
soit le découvreur ou "inventeur". Un dédommagement est prévu pour les 
propriétaires des terrains traversés à l’effet d’accéder à ce vestige. Si la 
découverte du vestige est effectuée par le propriétaire du sol, ce dernier 
pourra toucher une indemnité en cas d’exploitation commerciale, indemnité 
soit forfaitaire soit liée aux résultats de l’exploitation. Le tout, bien entendu, si 
le vestige en question présente un intérêt scientifique ou historique. La 
commune sur le territoire de laquelle le vestige a été découvert dispose d'un 
délai de six mois pour délibérer sur l'incorporation du vestige dans son 
domaine public ou pour renoncer à ses droits sur le vestige. A défaut de 
délibération dans ce délai, elle est réputée avoir renoncé à exercer ses droits 
sur le vestige. Lorsque le vestige n’est pas incorporé au domaine public, il 
peut être cédé à l’amiable par l’Etat, et si dans les six mois du renoncement 
de la commune il n’est ni incorporé au domaine public ni cédé à l’amiable, 
l’Etat est censé avoir renoncé à sa propriété, le propriétaire du fonds peut 
alors demander au Préfet de constater cette renonciation par un acte qui doit 
être publié au service de la publicité foncière, le tout aux termes des 
dispositions de l’article R 541-1 du Code du patrimoine. 

 Le vestige archéologique non enfoui ou non dissimulé mentionné dans les 
actes fait titre de propriété du propriétaire du sol, à défaut de mention dans les 
actes sa propriété pourra être revendiquée par le propriétaire du sol en 
invoquant la prescription acquisitive. 

 

DISPOSITIONS SUR LES DIVISIONS D’IMMEUBLES 

Le VENDEUR déclare que l'immeuble ne provient pas de la division d'une 
propriété susceptible de porter atteinte aux droits éventuels à construire de cet 
immeuble. 

 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREEMPTION 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

L'immeuble est situé dans le champ d'application territorial du droit de 
préemption urbain. 

Le bénéficiaire du droit de préemption étant l'ACQUEREUR, la vente n'a pas 
à être notifiée. 
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DIAGNOSTICS 

DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Plomb 

Le BIEN n'est pas concerné par cette réglementation. 
 

Amiante 

L’article L 1334-13 premier alinéa du Code de la santé publique commande 
au VENDEUR de faire établir un état constatant la présence ou l’absence de 
matériaux ou produits de la construction contenant de l’amiante. 

Cet état s’impose à tous les bâtiments dont le permis de construire a été 
délivré avant le 1er juillet 1997. 

Il doit être intégré au dossier de diagnostics techniques, annexé à l’avant-
contrat, ou à défaut, à l’acte authentique de vente. 

 
Il a pour objet de repérer : 

 les matériaux et produits de la liste A (dits matériaux friables tels que les 
flocages, calorifugeages et faux plafonds), 

 et les matériaux et produits de la liste B (dits matériaux non friables y compris 
les produits situés en extérieur tels que les matériaux de couverture, les 
bardages, les conduits de fumée etc.) de l'annexe 13-9 du Code de la santé 
publique. 

Des recommandations sont préconisées au propriétaire dans ce rapport en 
fonction du résultat du repérage et de l’état de conservation des éléments contenant 
de l’amiante. 

 
Le BIEN n'est pas concerné par cette réglementation. 
 

Termites 

Le VENDEUR déclare : 

 qu’à sa connaissance le BIEN n’est pas infesté par les termites ; 

 qu'il n'a lui-même procédé ni fait procéder par une entreprise à un traitement 
curatif contre les termites ; 

 qu’il n’a reçu du maire aucune injonction de rechercher des termites ou de 
procéder à des travaux préventifs ou d’éradication ; 

 que le BIEN n’est pas situé dans une zone contaminée par les termites. 

 

Mérules 

Les parties ont été informées des dégâts pouvant être occasionnés par la 
présence de mérules dans un bâtiment, la mérule étant un champignon qui se 
développe dans l'obscurité, en espace non ventilé et en présence de bois humide. 

 
Le BIEN ne se trouve pas actuellement dans une zone de présence d'un 

risque de mérule délimitée par un arrêté préfectoral. 
Le VENDEUR déclare ne pas avoir constaté l'existence de zones de 

condensation interne, de moisissures ou encore de présence d'effritements ou de 
déformation dans le bois ou l'existence de filaments blancs à l'aspect cotonneux, tous 
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des éléments parmi les plus révélateurs de la potentialité de la présence de ce 
champignon. 

 

Contrôle de l’installation de gaz 

Conformément aux dispositions de l’article L 134-9 du Code de la construction 
et de l'habitation, la vente d’un bien immobilier à usage d’habitation comportant une 
installation intérieure de gaz réalisée depuis plus de quinze ans doit être précédée 
d’un diagnostic de celle-ci. 

 
Le BIEN n'est pas concerné par cette réglementation. 
 

Contrôle de l’installation intérieure d’électricité 

Conformément aux dispositions de l’article L 134-7 du Code de la construction 
et de l'habitation, la vente d’un bien immobilier à usage d’habitation comportant une 
installation intérieure d'électricité réalisée en tout ou partie depuis plus de quinze ans 
doit être précédée d’un diagnostic de celle-ci.  

 
Le BIEN n'est pas concerné par cette réglementation. 
 

Diagnostic de performance énergétique 

Le BIEN n'est pas concerné par cette réglementation. 
 

Zone de bruit - Plan d’exposition au bruit des aérodromes  

L’immeuble ne se trouve pas dans une zone de bruit définie par un plan 
d’exposition au bruit des aérodromes, prévu par l’article L 112-6 du Code de 
l’urbanisme. 

 

Radon 

Le radon est un gaz radioactif d’origine naturelle qui représente le tiers de 
l'exposition moyenne de la population française aux rayonnements ionisants. 

Il est issu de la désintégration de l’uranium et du radium présents dans la 
croûte terrestre.  

Il est présent partout à la surface de la planète et provient surtout des sous-
sols granitiques et volcaniques ainsi que de certains matériaux de construction.  

Le radon peut s’accumuler dans les espaces clos, notamment dans les 
maisons. Les moyens pour diminuer les concentrations en radon dans les maisons 
sont simples : 

 aérer et ventiler les bâtiments, les sous-sols et les vides sanitaires, 

 améliorer l’étanchéité des murs et planchers. 

L’activité volumique du radon (ou concentration de radon) à l’intérieur des 
habitations s’exprime en becquerel par mètre cube (Bq/m3).  

 
L'article L 1333-22 du Code de la santé publique dispose que les propriétaires 

ou exploitants d'immeubles bâtis situés dans les zones à potentiel radon où 
l'exposition au radon est susceptible de porter atteinte à la santé sont tenus de mettre 
en œuvre les mesures nécessaires pour réduire cette exposition et préserver la santé 
des personnes.  

Aux termes des dispositions de l'article R 1333-29 de ce Code le territoire 
national est divisé en trois zones à potentiel radon définies en fonction des flux 
d’exhalation du radon des sols :  

 Zone 1 : zones à potentiel radon faible. 
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 Zone 2 : zones à potentiel radon faible mais sur lesquelles des facteurs 
géologiques particuliers peuvent faciliter le transfert du radon vers les 
bâtiments. 

 Zone 3 : zones à potentiel radon significatif.  

 
L'article R 125-23 5° du Code de l'environnement dispose que l'obligation 

d'information s'impose dans les zones à potentiel radon de niveau 3. 
 
La liste des communes réparties entre ces trois zones est fixée par un arrêté 

du 27 juin 2018. 
 
La commune se trouvant en zone 1, l'obligation d'information n'est pas 

nécessaire. 
 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Assainissement 

Le BIEN dont il s’agit, compte tenu de son usage actuel et de sa situation, 
n’est concerné ni par l’exigence d’un raccordement à un assainissement collectif ni 
par l’exigence d’avoir un assainissement individuel, ainsi déclaré par le VENDEUR. 

 

Etat des risques 

Tableau récapitulatif des risques  
 

Risques pris en compte dans l'ERP 

 Nature du risque Information du nouveau 

propriétaire ou du 

locataire 

Plan de prévention 

des risques 

naturels (PPRn)  

Inondations, mouvements 

de terrain, avalanches, feux 

de forêt, séismes, éruptions 

volcaniques, cyclones 

Obligation d’informer des 

risques naturels 

Plan de prévention 

des risques 

technologiques 

(PPRt) 

Effet thermique, effet de 

surpression, effet toxique, 

projection 

Obligation d’informer des 

risques technologiques 

Plan de prévention 

des risques miniers 

(PPRm) 

Effondrements généralisés 

ou localisés, affaissements 

progressifs, tassement, 

émanations de gaz, 

émissions de rayonnements 

ionisants, mouvement de 

pente, combustion 

Obligation d’informer des 

risques miniers 

Sismicité Risque sismique et 

cyclonique (classé de 

normal (catégorie 1 à 4) à 

spécial) 

Obligation d’informer des 

règles de construction 

parasismiques imposées 

dans les communes ayant 

un niveau de sismicité > 2 
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Radon Risque d’émission de radon 

(gaz naturel radioactif) par 

les sols 

Obligation d’informer si le 

bien se situe dans une 

commune à potentiel 

radon classé à partir du 

niveau 3 

Secteur 

d’information sur 

les sols 

Risque de pollution des sols Si connaissance de la 

pollution des sols, obligation 

de réaliser des études de 

sols et de mesures de 

gestion de la pollution 

(notamment en cas de 

changement d’usage des 

terrains concernés) 

Recul du trait de 

côte 

Risque de recul du trait de 

côte sous l’effet de l’érosion 

marine 

Obligation depuis le 1er 

janvier 2023 d’informer via 

l'ERP si le bien se situe 

dans une commune 

exposée et de 

l’encadrement spécifique 

appliqué  

Obligations légales 

de 

débroussaillement 

(OLD) 

Risque incendie dans les 

zones soumises à OLD 

(proximité de zones 

boisées) 

Obligation depuis le 1er 

janvier 2025 d’informer via 

l'ERP si le bien se situe sur 

le zonage soumis à 

l'obligation et de transmettre 

la fiche d’information sur 

les OLD disponible sur le 

site www.georisques.gouv.fr  

Risques pris en compte en complément de l'ERP 

Etat des risques de 

pollution des sols 

(ERPS) 

Risque de pollution des sols 

pour les terrains abritant ou 

ayant abrité des 

installations soumises à 

autorisation ou à 

enregistrement (bases 

BASIAS et BASOL, ICPE) 

Obligation d’informer sur la 

proximité d’activités 

actuelles ou passées 

polluantes ou 

potentiellement 

polluantes 

Aléa retrait 

gonflement des 

argiles (étude 

géotechnique) 

Risque de retrait et de 

gonflement des sols 

argileux 

Obligation depuis le 1er 

janvier 2020 d’informer du 

risque RGA (si zones 

d'exposition moyenne et 

forte) et de réaliser une 

étude géotechnique 

préalable pour évaluer le 

risque 

Plan de protection 

atmosphérique 

(PPA) 

Risque de pollution de l’air Outil de planification établi 

par le préfet visant à 

préserver la qualité de l’air 

sur le territoire, notamment 

pour les agglomérations > 
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250000 habitants 

 
 
Un état des risques délivré le       fondé sur les informations mises à 

disposition par arrêté préfectoral est annexé. 
 
A cet état sont annexées : 

 la cartographie du ou des risques majeurs existants sur la commune avec 
localisation de l'immeuble concerné sur le plan cadastral, 

 la liste des arrêtés de catastrophe naturelle de la commune.  

L’ACQUEREUR déclare que ledit état lui a préalablement été remis. 
Celui-ci comportait notamment un extrait du document graphique situant le 

BIEN au regard du zonage réglementaire et l’extrait du règlement le concernant, ainsi 
qu’une information indiquant si des travaux ont été prescrits par ce règlement et s’ils 
ont été réalisés au regard de chacun des plans de prévention des risques visé du 1° 
au 4° de l’article R 125-23 du Code de l’environnement. 

 
Sismicité 
L'immeuble est situé dans une zone 1 (très faible). 
 
L’immeuble objet des présentes appartient à la classe dite "à risque normal" 

comprenant les bâtiments, équipements et installations pour lesquels les 
conséquences d'un séisme demeurent circonscrites à leurs occupants et à leur 
voisinage immédiat. 

 
Catégorie I : Celui-ci appartient à la catégorie d'importance I comprenant les 

bâtiments dont la défaillance ne présente qu'un risque minime pour les personnes ou 
l'activité économique. 

 

Radon 
L'immeuble n'est pas situé dans une commune à potentiel radon classée en 

niveau 3. 
 

Recul du trait de côte 
L'immeuble n'est pas situé dans une zone exposée au recul du trait de côte, 

identifiée par un document d'urbanisme. 
 

Obligations légales de débroussaillement (OLD) 
L'immeuble n'est pas situé à l'intérieur du zonage informatif des obligations 

légales de débroussaillement. 
 

Etat des risques de pollution des sols 
Un état des risques de pollution des sols est annexé. 
 

Aléa – Retrait gonflement des argiles  
Le terrain est concerné par la cartographie des zones exposées au 

phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols établie par les ministres chargés de la construction et de la 
prévention des risques naturels majeurs. 

La carte d'exposition des formations argileuses au phénomène de mouvement 
de terrain différentiel identifie quatre catégories de zones : 

 Les zones d'exposition forte, qui correspondent à des formations 
essentiellement argileuses, épaisses et continues, où les minéraux argileux 
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gonflants sont largement majoritaires et dont le comportement géotechnique 
indique un matériau très sensible au phénomène. 

 Les zones d'exposition moyenne, qui correspondent à des formations 
argileuses minces ou discontinues, présentant un terme argileux non 
prédominant, où les minéraux argileux gonflants sont en proportion équilibrée 
et dont le comportement géotechnique indique un matériau moyennement 
sensible au phénomène. 

 Les zones d'exposition faible, qui correspondent à des formations non 
argileuses mais contenant localement des passées ou des poches argileuses, 
où les minéraux argileux gonflants sont minoritaires et dont le comportement 
géotechnique indique un matériau peu ou pas sensible au phénomène, selon 
l'endroit où on le mesure. 

 Les territoires qui ne sont pas classés dans l'une des trois zones précédentes 
sont des zones d'exposition résiduelle, où la présence de terrain argileux 
n'est, en l'état des connaissances, pas identifiée. 

En l'espèce le terrain se trouve dans une zone ALEA MOYEN. 
 

Absence de sinistres avec indemnisation 
Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance l'immeuble n’a pas subi de 

sinistres ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 
125-2 ou de l’article L 128-2 du Code des assurances. 

 

PRECISIONS SUR LES EQUIPEMENTS 

CUVE A FUEL 

Le VENDEUR déclare que le BIEN n'est pas équipé d'une cuve à fuel. 
 

CITERNE DE GAZ 

Le VENDEUR déclare que le BIEN n’est pas d’une citerne de gaz.  
 

DISPOSITIF DE RECUPERATION DES EAUX DE PLUIE 

Le VENDEUR déclare que le BIEN n'est pas équipé d'un système de 
récupération et de distribution d'eaux de pluie. 

 

SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées : 
 

 La base de données relative aux anciens sites industriels et activités de 
service (BASIAS). 

 La base de données relative aux sites et sols pollués ou potentiellement 
pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif 
(BASOL). 

 La plateforme nationale de gestion des données relatives aux risques de 
pollution des sols (InfoSols). 
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 La base de données relative aux risques naturels et technologiques 
(Géorisques). 

Une copie de ces consultations est annexée. 
 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Les parties sont informées des dispositions suivantes du Code de 
l'environnement : 

 Celles de l’article L 514-20 du Code de l’environnement, et ce dans la mesure 
où une installation soumise à autorisation ou à enregistrement a été exploitée 
sur les lieux : 

"Lorsqu’une installation soumise à autorisation, ou à enregistrement, a été 
exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en informer par écrit 
l’acheteur ; il l’informe également, pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou 
inconvénients importants qui résultent de l’exploitation. 

Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit à 
l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances 
chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette 
formalité. 

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination 
précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la 
pollution, l'acheteur a le choix de demander la résolution de la vente ou de se faire 
restituer une partie du prix ; il peut aussi demander la réhabilitation du site aux frais du 
vendeur, lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par 
rapport au prix de vente." 

 

 Celles de l’article L 125-7 du Code de l’environnement, et ce dans la mesure 
où une installation soumise à autorisation ou à enregistrement n'a pas été 
exploitée sur les lieux :  

"Sans préjudice de l’article L 514-20 et de l’article L 125-5, lorsqu'un terrain 
situé en zone d'information sur les sols mentionné à l’article L 125-6 fait l'objet d'un 
contrat de vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en 
informer par écrit l'acquéreur ou le locataire. Il communique les informations rendues 
publiques par l'Etat, en application du même article L. 125-6. L'acte de vente ou de 
location atteste de l'accomplissement de cette formalité.  

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination 
précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la 
pollution, l'acheteur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, 
selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une 
réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux 
frais du vendeur lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné 
par rapport au prix de vente." 

 
En outre, pour ce qui concerne le traitement des terres qui seront excavées, 

elles deviennent alors des meubles et, si elles sont polluées, seront soumises à la 
réglementation des déchets. Elles devront, à ce titre, faire l’objet d’une évacuation 
dans des décharges appropriées au caractère dangereux, non dangereux ou inerte 
des déchets. 

 
Le VENDEUR déclare : 

 ne pas avoir personnellement exploité une installation soumise à autorisation 
ou à enregistrement sur les lieux ; 

 ne pas connaître l’existence de déchets considérés comme abandonnés ; 

 qu’à sa connaissance :  
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 l’activité exercée dans l’immeuble n’a pas entraîné la manipulation ou 
le stockage de substances chimiques ou radioactives visées par 
l’article L 514-20 du Code de l’environnement ; 

 l'immeuble n’est frappé d’aucune pollution susceptible de résulter 
notamment de l’exploitation actuelle ou passée ou de la proximité 
d’une installation soumise à autorisation ou à enregistrement ; 

 il n’a jamais été déposé ni utilisé sur le terrain ou enfoui dans celui-ci 
de déchets ou substances quelconques telles que, par exemple, 
amiante, polychlorobiphényles, polychloroterphényles directement ou 
dans des appareils ou installations pouvant entraîner des dangers ou 
inconvénients pour la santé ou l’environnement ; 

 il n’a jamais été exercé sur les lieux ou les lieux voisins d’activités 
entraînant des dangers ou inconvénients pour la santé ou 
l’environnement (air, eaux superficielles ou souterraines, sols ou 
sous-sols par exemple) ; 

 il ne s'est pas produit d’incident ou accident présentant un danger 
pour la sécurité civile, la qualité, la conservation ou la circulation des 
eaux ; 

 qu’il n’a pas reçu de l’administration en sa qualité de “ détenteur ”, aucune 
injonction de faire des travaux de remise en état de l’immeuble ; 

 qu’il ne dispose pas d’information lui permettant de supposer que les lieux ont 
supporté, à un moment quelconque, toute ou partie d’une installation classée 
ou, encore, d’une façon générale, une installation soumise à déclaration. 

 

OBLIGATION GENERALE D’ELIMINATION DES DECHETS 

Le propriétaire doit supporter le coût de la gestion jusqu’à l’élimination des 
déchets, qu’ils soient les siens, ceux de ses locataires ou précédents propriétaires, 
pouvant le cas échéant se trouver sur l'immeuble. 

L’article L 541-1-1 du Code de l’environnement définit le déchet comme "toute 
substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se 
défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire".  

Sont exclus de la réglementation sur les déchets les sols non excavés, y 
compris les sols pollués non excavés et les bâtiments reliés au sol de manière 
permanente, les sédiments déplacés au sein des eaux de surface aux fins de gestion 
des eaux et des voies d'eau, de prévention des inondations, d'atténuation de leurs 
effets ou de ceux des sécheresses ou de mise en valeur des terres, s'il est prouvé que 
ces sédiments ne sont pas dangereux, les effluents gazeux émis dans l'atmosphère, 
le dioxyde de carbone capté et transporté en vue de son stockage géologique et 
effectivement stocké dans une formation géologique, la paille et les autres matières 
naturelles non dangereuses issues de l'agriculture ou de la sylviculture et qui sont 
utilisées dans le cadre de l'exploitation agricole ou sylvicole, et les matières 
radioactives (article L 541-4-1 de ce Code).  

Les terres prennent un statut de déchet dès qu'elles sont extraites du site de 
leur excavation. 

Selon les dispositions de l’article L 541-2 du Code de l'environnement, tout 
producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la 
gestion et en est responsable jusqu'à leur élimination ou valorisation finale, même 
lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à un tiers. 

L’élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, 
stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux 
réutilisables ou de l’énergie, ainsi qu’au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de 
tous autres produits dans les conditions propres à éviter les nuisances. 
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Il est fait observer que le simple détenteur de déchet ne peut s'exonérer de 
son obligation que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et qu'il n'a pas 
permis ou facilité cet abandon par complaisance ou négligence. 

En outre, les parties sont dûment informées des dispositions de l’article L 125-
7 du Code de l’environnement selon lesquelles lorsque dans un terrain, faisant l'objet 
d'une transaction, n’a pas été exploitée une installation soumise à autorisation ou à 
enregistrement et en présence d’informations rendues publiques en application de 
l’article L 125-6 de ce Code faisant état d'un risque de pollution des sols l’affectant, le 
vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en informer par écrit l'acquéreur ou le 
locataire.  

 
Il est précisé qu’"à défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre 

à sa destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans après la 
découverte de la pollution, l'acheteur ou le locataire a le choix de poursuivre la 
résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de vente 
ou d'obtenir une réduction du loyer ; l'acheteur peut aussi demander la remise en état 
du terrain aux frais du vendeur lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas 
disproportionné au prix de vente" (article L 125-7 du même code).   

 

ORIGINE DE PROPRIETE 

La parcelle présentement vendue appartient à la SCI SAINT GERMAIN 
PRIEURE, venderesse, par suite de l’acquisition qu’elle en a faite, avec une autre 
parcelle, sur lesquelles était édifié un bâtiment à usage de bureaux, élevé de trois 
étages, d'un rez-de-chaussée et d'un niveau de parking en sous-sol, démoli depuis, 
ainsi déclaré, de : 

 
L'organisme de sécurité sociale dénommée CAISSE ALLOCATIONS 

FAMILIALES YVELINES, personne morale de droit privé créé par arrêté du ministre 
des affaires sociales et de la solidarité en date du 10 décembre 1990, dont le siège 
est à VERSAILLES (78000), 7 rue des Etangs Gobert, identifiée au SIREN sous le 
numéro 381 067 784. 

 
Aux termes d’un acte reçu par Maître Nathalie PIETRINI, notaire à PARIS, le 

29 Septembre 2020. 
 
Cette acquisition avait eu lieu moyennant un prix payé partie comptant et le 

surplus stipulé payable à terrme au plus tard le 29 Mars 2021. 
 
Ledit solde de prix intégralement payé depuis, ainsi déclaré. 
 
Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de VERSAILLES 2, le 

13 octobre 2020  volume 2020P, numéro 7824. 
 
L’état délivré sur cette publication n’a pas été représenté au notaire 

soussigné. 
 

ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE 
 
DU CHEF DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA REGION 

PARISIENNE  
 
La CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA REGION PARISIENNE 

était propriétaire des Biens par suite de l’acquisition auprès de : 
 
La société dénommée « S.C.I. DU PRIEURE », au capital de 1.000,00 

Francs, dont le siège est à PARIS (75012) 50, Avenue Daumesnil, immatriculée au 
RCS de PARIS le 10 avril 1980 sous le numéro B 318 380664, 



 

 

25 

 
Aux termes d'un acte reçu par Maître Jacques CHARDONNET, Notaire à 

PARIS, le 7 juillet 1980, 
 
Moyennant un prix payé pour partie comptant à hauteur de 2.546.004,32 

Francs et quittancé audit acte et pour partie à terme à hauteur du reliquat soit 
33.897.900,00 Francs. 

 
Une copie authentique dudit acte a été publiée au service de la Publicité 

Foncière de VERSAILLES 2, le 13 août 1980, volume 4995, numéro 5. 
 
L’état délivré sur cette publication n’a pas été représenté au notaire 

soussigné. 
 
DU CHEF DE LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DES YVELINES 
 
La CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DES YVELINES est devenue 

propriétaire par suite du Transfert opéré en application du décret du 2 octobre 1990, 
par La CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA REGION PARISIENNE, 

 
Aux termes d'un acte administratif en date du 12 novembre 1991, dont une 

copie authentique a été publiée au service de la publicité foncière de VERSAILLES 2, 
le 20 novembre 1991 volume 1991P numéro 9120. 

 
L’état délivré sur cette publication n’a pas été représenté au notaire 

soussigné. 
 

NEGOCIATION DIRECTE ENTRE LES PARTIES 

Les parties déclarent que les conventions ont été négociées directement entre 
elles, sans le concours ni la participation d'un intermédiaire. 

Si cette déclaration se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet 
intermédiaire seraient à la charge des auteurs de la déclaration inexacte. 

 

CONCLUSION DU CONTRAT 

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect 
des règles impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

 

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un 
devoir précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le 
VENDEUR déclare avoir porté à la connaissance de l'ACQUEREUR l'ensemble des 
informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du 
présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son consentement. 

Ce devoir s’applique à toute information sur les caractéristiques juridiques, 
matérielles et environnementales relatives au BIEN, ainsi qu’à son usage, dont il a 
personnellement connaissance par lui-même et par des tiers, sans que ces 
informations puissent être limitées dans le temps. 

Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 
sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité d'annulation du 
contrat s'il a vicié le consentement de l'ACQUEREUR. 

Pareillement, l'ACQUEREUR déclare avoir rempli les mêmes engagements, 
tout manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus. 

Le devoir d'information est donc réciproque. 
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En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le 
VENDEUR est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou 
ambigu s'interprétant contre lui. 

Les PARTIES attestent que les informations déterminantes connues d’elles, 
données et reçues, sont rapportées aux présentes. 

 

ELECTION DE DOMICILE 

Les parties élisent domicile : 

 en leur demeure ou siège respectif pour l'exécution des présentes et de leurs 
suites, 

 en l'office notarial pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la 
correspondance s’y rapportant. 

 

TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES 

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété à l'ACQUEREUR qui pourra se 
faire délivrer, à ses frais, ceux dont il pourrait avoir besoin, et sera subrogé dans tous 
les droits du VENDEUR à ce sujet. 

En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces à 
l’ACQUEREUR devront s’effectuer à l'Hôtel de ville. 

La correspondance auprès du VENDEUR s’effectuera : en l'Etude de Maître 
Nathalie PIETRINI, notaire participant. 

Le VENDEUR s'oblige à communiquer au notaire tout changement de 
domicile ou siège et ce par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

 

POUVOIRS - PUBLICITE FONCIERE 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une 
erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté 
aux présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout notaire ou à tout collaborateur de l’office notarial dénommé en tête 
des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou 
rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 
hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 
sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de 
cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du 
Code civil. 

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est 
modifié ni contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix. 

 

DEMANDE DE RESTITUTION – AUTORISATION DE DESTRUCTION DES 
DOCUMENTS ET PIECES 

Les originaux des documents et pièces remis par les parties au notaire leur 
seront restitués, si elles en font la demande expresse dans le délai d'un mois à 
compter des présentes. 

A défaut, les parties autorisent l'office notarial à détruire ces documents et 
pièces, et notamment tout avant-contrat sous signature privée pouvant avoir été établi 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1837
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CGIMPO00.rcv&art=1837
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en vue de la conclusion du présent acte, considérant que celui-ci contient l'intégralité 
des conventions auxquelles elles ont entendu donner le caractère d'authenticité. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 
mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 
du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants : 

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

 les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

 les établissements financiers concernés, 

 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales.  

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 

données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des 
raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 
données personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : dpo.not@adnov.fr. 
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Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 
dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier, les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
 
Le notaire concourant à distance a recueilli l'image de la signature de la ou 

des parties, présentes ou représentées, au sein de son office et a lui-même apposé 
sa signature manuscrite, puis a signé au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié. 

De son côté, le notaire soussigné a également recueilli l'image de la signature 
de la ou des parties, présentes ou représentées, au sein de son office et a lui-même 
apposé sa signature manuscrite, puis signé au moyen du même procédé de signature 
électronique qualifié. 

 
 


